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Mesdames, Messieurs.

En nouvelle lecture, l'Assemblée nationale a repris les
dispositions qu'elle avait précédemment adoptées pour les articles
restant en discussion, sur les points fondamentaux, à savoir la
nécessité d'une pause dans la mise en oeuvre de la réforme de
l'assiette des cotisations sociales agricoles et le réexamen de la
détermination de l'assiette des revenus professionnels soumis à
cotisations, promis par le Gouvernement lors de l'examen de la loi du
23 janvier 1990.

En première lecture le Sénat a adopté les dispositions de
ce projet qui lui paraissaient bénéfiques pour les agriculteurs, c'est-à-
dire :

- le principe du plafonnement des cotisations AMEXA des
associés d'exploitation et des aides familiaux d'une part, des chefs
d'exploitation d'autre part, à hauteur de six fois le plafond de la
sécurité sociale pour ces derniers ;

- l'amélioration du financement du fonds additionnel

d'action sociale P'

- la.préretraite pour les , chefs d'exploitation Agés de
cinquante-cinqans

- la modification du taux de référence de la taxe sur les

betteraves ;

- le partage des points.de retraite entre les conjoints
agriculteur ;' v'.
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- l'option pour l'assiette des revenus annuels pour les chefs
d'exploitation âgés de 55 ans.

Placé dans l'impossibilité d'exercer normalement son droit
d'amendement en première lecture , le Sénat avait refusé le
basculement d'assiette pour les cotisations de PFA, car il n'est pas
raisonnable d'engager à terme rapproché la mise en oeuvre d'une
réforme en ce domaine, alors qu'un débat est engagé sur l'avenir de la
branche famille. Aussi auraitril été préférable d'attendre 1995 pour
modifier l'assiettte des cotisations de prestations familiales agricoles,
étant entendu que d'ici cette date des décisions affectant le
financement de la branche famille auront vraisemblablement été

prises.

Le Sénat avait d'autre part rejeté en première lecture les
articles visant à engager la réforme de l'assiette des cotisations de
l'AVI, car il est nécessaire de faire une pause, les conséquences de la
réforme pour l'AMEXA et l'AVA étant encore mal maîtrisées.

Le Sénat avait également refusé le principe de cotisations
de solidarité à la charge des associés de sociétés de personnes non
assujettis au régime social agricole . Votre commission considère
qu'une telle disposition est très préjudiciable aux exploitations
détenues par des sociétés civiles et qu'elle peut, à terme, aggraver
indirectement le poids du foncier pour les exploitants agricoles.

En nouvelle lecture, l'Assemblée nationale a adopté, de
nouveau, à l'article premier, le principe de l'application du nouveau
mode de calcul des cotisations de prestations familiales à partir de
1994. K

L article 3 a été repris selon une rédaction qui prévoit
d'engager le basculement d'assiette pour la retraite forfaitaire dès
1992. v

L article 4 a été rétabli pour préciser le régime des
cotisations de solidarité des exploitants non assujettis au régime
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agricole et instaurer des cotisations de solidarité à la charge des
associés non exploitants.

L article 6 a également été rétabli pour basculer l assiette
de la cotisation des exploitants agricoles exerçant cette activité à titre
secondaire.

D'autre part l'Assemblée nationale a supprimé les articles
12 bis et 12 ter adoptés par le Sénat, visant à tenir compte des plus-
values réinvesties dans l'exploitation ou l'entreprise agricole pour
déterminer l'assiette des revenus professionnels soumis à cotisations.
L'Assemblée nationale a en effet considéré que la modification de
l'article 72 D du code général des impôts (déduction de 20 % du
bénéfice annuel dans la limite de 30 000 F) apportait une réponse
adéquate aux problèmes posés par la détermination du montant de
l'assiette sociale des revenus professionnels ; or tel n'est pas le point
de vue de votre commission des affaires sociales.

Ainsi l'Assemblée nationale confirme sa ferme opposition
à tout débat sérieux sur l'assiette sociale, ce que votre commission des
affaires sociales estime très préjudiciable aux agriculteurs et alors
que le Gouvernement s'était engagé à ouvrir ce débat lors des
discussions préalables au vote de la loi du 23janvier 1990.

En conséquence votre commission considère inutile
d'engager le débat sur les articles restant en discussion de ce projet de
loi. Le Sénat a voté en première lecture les dispositions qui lui
paraissaient devoir être retenues. Le texte adopté en nouvelle
lecture par l'Assemblée nationale ne comporte aucun élément
nouveau. Constatant qu'il n'existe plus, en cet instant, aucun espoir
réaliste d'améliorer ce projet de loi, votre commission a décidé de ne
pas délibérer sur les dispositions restant en discussion de ce
projet de loi ; elle a adopté une motion tendant à opposer la question
préalable à la fin de la discussion générale.
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Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
du code rural et de la loi n* 90-85 du 23janvier 1990

relatives aux cotisations sociales agricoles
et créant un régime de préretraite agricole

Motion adoptée par la commission des Affaires sociales

tendant à opposer la question préalable

v. ■
En application de l'article 44, alinéa 3, du Règlement, le

Sénat décide qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la délibération sur le
projet de loi modifiant et complétant les dispositions du code rural et
de la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 relatives aux cotisations sociales
agricoles et créant un régime de préretraite agricole.


